
er sein Haupteinkommen weiterhin aus seiner jour-
nalistischen Tätigkeit bezieht, denn der Presserat
habe schriftliche Beweisstücke verlangt. Robert
Mancini hingegen wurde die Pressekarte nach seiner
Entlassung durch den "Républicain Lorrain" sofort
entzogen. Während etwa Jean-Marie Meyer nach
seiner Ernennung zum Direktor des staatlichen so-
ziokulturellen Senders sein Mandat im Presserat
sofort niederlegte (auch wenn er bis zur definitiven
Regelung seines Statuts die Pressekarte noch behal-
ten darf), tagt Roland Houtsch weiterhin dort als
Journalistenvertreter, obschon er als DNR-Direktor
inzwischen zur Arbeitgeberseite gehört. Mit diesen
Hinweisen soll keineswegs das Recht der genannten
Personen auf eine Pressekarte in Frage gestellt
werden; es soll nur aufgezeigt werden daß die Perso-
nalpolitik des Presserats alles andere als durchsichtig
ist.

Im übrigen funktioniert auch die deontologische
Kommission des Presserats nicht. Beschwerden von
Lesern über Journalisten, die Mißbrauch von ihrer
Schreibfreiheit gemacht haben, werden einfach nicht
beantwortet. Der Presserat wird aufpassen müssen,
daß ihm die vom Gesetz aufgetragenen Funktionen
bei der nächsten Reform nicht wieder entzogen
werden.

Wie geht es weiter?

Da bis zum 15. Januar 1993 keine (positive) Antwort
des Staats- und Informationsministers auf den Antrag
vom 15.10.1992 aufstaatliche Pressehilfe vorlag, hat
die Herausgeber-Kooperative vor, beim Staatsrat
Klage zu führen. Zur Zeit muß man allerdings mit 17
Monaten Wartezeit für solche Prozesse rechnen: für
den "GréngeSpoun" ein potentieller Verlust von rund
5,4 Mio. Franken. Ganz gleich wie dieser Prozeß
ausgeht, muß also alles unternommen werden, um
dem Presserat die Anerkennung der drei Journalistin-
nen des "GréngeSpoun" abzuringen, damit der
Staatsminister sich nicht mehr hinter diesem
Vorwand verstecken kann, um die Pressehilfe zu ver-
weigern. In einem Brief, der dem "GréngeSpoun" im
September zuging, wies Herr Sauter zusätzlich
darauf hin, daß er verpflichtet sei, das Gutachten der
ALJ (Journalistengewerkschaft) und des Zeitungs-
verlegerverbandes einzuholen. Gerüchten zufolge ist
dasjenige der AU schon eingetroffen, aber negativ
ausgefallen, während die Zeitungsverleger ihr Gut-
achten noch immer nicht abgeliefert haben sollen.
Trotzdem soll es falsch sein, von Verzögerungstaktik
und finanziellem Erwürgungsversuch zu sprechen?

Immigration:
la montagne a accouché...

Le Ministre de la Famille, Monsieur Fernand Boden,
a déposé un projet de loi visant l'intégration des
étrangers. Le gouvernement l'a déclaré prioritaire
pour la session parlementaire en cours. Mais la Com-
mission Diocésaine pour la Pastorale Intercommu-
nautaire (CDPI) l'a fortement critiqué. A force de ré-
clamer une politique explicite en matière d'immigra-
tion, ne faut-il pas se réjouir d'un projet de loi qui
proclame l'intégration des étrangers?

Ne serait-ce que par le volume (pas moins de 43 ar-
ticles), on pourrait s'attendre à ce que le projet soit
global et complet. Les précautions prises dans la
phase de l'avant-projet de loi par le biais d'une large
consultation devraient assurer son adoption.

Entamons la lecture. Un excellent exposé des motifs
pour démarrer. Dès les premiers articles du projet de
loi cependant, le flou prend tout de suite le dessus.
Ce n'est que dans les derniers articles que la précision
s'installe, ceux qui concernent les (nouveaux) postes
créés au sein du Commissariat du Gouvernement aux
étrangers, la qualification et la classification de ces
fonctionnaires.

Mais arrêtons-là cette approche quelque peu sarcas-
tique, soyons subjectivement objectif en posant les

critères d'évaluation qui nous serviront pour exa-
miner le texte:
1. Comment tient-on compte de toutes les catégories
d'étrangers?
2. Les responsabilités politiques en matière d'immi-
gration.
3. Quelles sont les enseignements tirés des mesures
actuelles?
4. La perspective de l'accès des étrangers à la ci-
toyenneté.
5. Le rôle respectif de l'État et des initiatives privées.

L'absence des demandeurs d'asile et des réfugiés
politiques dans le projet de loi saute aux yeux. Ce
n'est sûrement pas la pratique qui manque au Minis-
tère de la Famille qui en est la cause, bien au
contraire.

Le deuxième critère est immédiatement touché, puis-
que d'autres ministères sont concernés par le pro-
blème des réfugiés, à savoir les Affaires étrangères
et la Justice. La restructuration et le gonflement d'un
service administratif rattaché à un Ministère peu in-
fluent ne peuvent tenir lieu de centre de décision po-
litique. Il convient donc d'appuyer la proposition de
la CDPI de créer un Secrétariat d'Etat rattaché au
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Premier Ministre. Le Ministère de la Famille n'a
jamais eu et n'aura jamais d'influence sur les Mini-
stères du Travail, de la Justice, des Affaires étrangè-
res, de l'Education nationale, des Affaires culturel-
les, tous interpellés lorsqu'il s'agit de mettre en
oeuvre une politique globale d'immigration et d'in-
tégration.

Théoriquement, un comité interministériel existe
depuis des années, mais il n'a laissé aucune trace
d'activité. D'aucuns prétendent qu'il était voué à l'é-
chec puisque son président, le commissaire à l'Immi-
gration, n'était qu'un fonctionnaire de carrière
moyeime. C'est faire peu de cas de l'absence de vo-
lonté politique... Le projet de loi donne une base lé-
gale à ce comité interministériel, présidé en outre par
un nouveau "super"-commissa ire.

Mais revenons à un ton plus sérieux en examinant les
mesures déjà en vigueur actuellement. Le-gouverne-
ment ne cesse de prôner la revalorisation du Conseil
National de l'Immigration tout en continuant à l'i-
gnorer. Comment en effet revaloriser un organe con-
sultatif, si ce n'est en lui demandant des avis'? Cette
volonté pouvait se manifester à de nombreuses occa-
sions au fil des trois dernières aimées: le CNI n'a été
saisi d'un avis ni pour les 40 mesures sur la scolari-
sation des enfants d'étrangers, ni sur la convention
de Schengen, ni sur le traité de Maastricht, ni sur la
réforme fiscale, et on pourrait continuer la liste des
lois concernant de façon particulière les étrangers.

Or, le projet de loi ne prévoit pas non plus d'obliga-
tion pour le gouvernement de demander un avis, dans
certaines matières, au nouveau Conseil National des
Etrangers (CNE), alors que cette obligation (de de-
mander un avis) existe bien vis-à-vis des Chambres
Professionnelles. Comme élément positif, il faut re-
tenir la majorité (d'une voix) des étrangers au sein du
CNE, et regretter que le président soit d'office
luxembourgeois et plus précisément un haut fonc-
tionnaire du Ministère de la Famille. L'absence de
moyens en secrétariat et experts pour les membres
étrangers du CNE accentue le déséquilibre en faveur
des fonctionnaires des différents ministères et de
leurs staffs respectifs.

D'après les auteurs du projet, "dans l'ensemble, le
fonctionnement des Commissions Consultatives
Communales pour Etrangers (CCE) était satisfai-
sant." Etant donné que les auteurs connaissent les en-
quêtes faites par le Comité de Liaison et d'Action des
Etrangers (CLAE) auprès des CCE existantes, et les
conclusions du séminaire que le CLAE leur a consa-
cré, cette déclaration officielle d'autosatisfaction sert
uniquement à cacher l'absence de volonté de M. Bo-
den de donner (enfin) des muscles aux CCE.

Cette attitude est doublement regrettable. Dans un an,
après les élections communales, de nouvelles CCE
seront mises en place: l'évaluation du travail actuel
eut été fort utile pour en tirer les conclusions qui s'im-
posent afin de donner à celles-ci la dimension qui leur
revient dans la perspective du droit de vote com-
munal.

Maastricht et la citoyenneté n'a laissé aucune trace
dans le projet, alors que les responsables politiques

n'ont cessé, au long de l'année 1992, d'invoquer la
sensibilité de la question de l'élargissement de la ci-
toyenneté communale. S'il en est ainsi, il faudrait
aborder ce volet, et le présent projet s'y prêterait à
merveille. Le gouvernement laisse passer une chance
de plus d'éviter des débordements nationalistes aux
prochaines élections.

La Commission Diocésaine "craint (..) une emprise
croissante de l'Etat sur la vie associative au lieu de
la soutenir dans la ligne du principe de subsidiarité
(..)". Un projet de loi devant régler les relations entre
l'Etat et les organismes privés oeuvrant dans les do-
maines social, familial et thérapeutique est en in-
stance depuis pas mal de temps, fortement contesté
par les associations privées qui y voient une main-
mise de l'Etat 1 . La CDPI soupçktine le gouverne-
ment de vouloir régler cette question en avant-pre-
mière dans le secteur social encore sans tradition de
conventionnement que constitue celui de l'immigra-
tion. Pour cette raison, la Commission en vient à ne
proposer rien de moins que l'ajournement du projet
de loi sur l'intégration, attendant de voir clarifié cet
aspect.

La seule convention qui existe dans le secteur est
celle que le Ministère de la Famille a conclue avec
IASTI et qui est axée sur la formation. Le Ministre
veut fusionner celle-ci dans une convention unique
avec le CLAE. En outre, il veut reprendre la forma-
tion en la confiant ...au Ministère de la Famille: ap-
plication du principe de subsidiarité .... à l'envers?
Preuve du bien-fondé des craintes exprimées par I 'E-
vêché?

"L 'exposé des motifs, très fouillé, dresse des perspec-
tives intéressantes laissant croire à un traitement
fondamental de l'immigration et de la cohabitation.
(..) La Commission regrette que le projet de loi reste
largement en deçà des espoirs suscités par l'exposé
des motifs (...)", conclut la CDPI.

Les lecteurs intéressés pourront obtenir à l'ASTI le
projet de loi et l'avis de la CDPI. Une lecture appro-
fondie permettra de savoir de quoi la montagne a ac-
couché.

Serge Kollwelter

1 Voir Erny Gillen, "Zur Autonomie der Sozialarbeit im Umfeld
von Gesellschaft, Staat und Politik", in: forum, Nr. 136 (Juni
1992), S. 34-41.
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